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Lettre datee du 17 aout 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-joint une lettre de M. Hassan B. Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international pour le Rwanda et du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, datee 
du 3 aout 2012. 

La lettre de M. Jallow vient en reponse a une lettre du 27 juin 2012 emanant 
du Representant permanent du Zimbabwe aupres de l’Organisation des Nations 
Unies et concemant la cooperation du Zimbabwe a la recherche d’une des personnes 
de haut rang recherchees par le Tribunal, M Protais Mpiranya (S/2012/497). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la lettre de M. Jallow a 
l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 


llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 


12-47183 (F) 270812 270812 


Mere! de re cyder' 





S/2012/664 


Annexe 


Date : 3 aout 2012 
Reference : OTP/2012/P-fc/159 

Objet: Protais Mpiranya, fugitif recherche par le Tribunal penal international pour 
le Rwanda, et cooperation du Zimbabwe 


Monsieur le Secretaire general, 

J’ai l’honneur de me referer a la lettre datee du 27 juin 2012, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant permanent du Zimbabwe aupres 
de l’Organisation des Nations Unies (S/2012/479), dont copie m’a ete transmise par 
le Bureau des affaires juridiques. 

1. Je me felicite de ce que le Representant permanent du Zimbabwe affirme 
dans sa lettre que « [le Zimbabwe] comprend bien que la cooperation avec tout 
tribunal est une obligation de tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies au titre du droit international » et qu’il ait donne l’assurance que le Zimbabwe 
est dispose a cooperer en l’espece avec le Tribunal penal international pour le 
Rwanda et le Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux. 

2. Les enqueteurs et l’equipe de recherche du Bureau du Procureur 
enquetent depuis 1994 sur Protais Mpiranya, une personnalite de haut rang mise en 
accusation par le Tribunal. Les investigations ont permis de decouvrir que Protais 
Mpiranya avait fui le Rwanda pour se rendre en Republique democratique du 
Congo, puis a Harare, au Zimbabwe, ou il a vecu a plusieurs reprises depuis 2002. 
Les elements recueillis par le Bureau du Procureur donnent a penser que le fugitif 
entretient des liens etroits avec de hauts responsables militaires et civils au 
Zimbabwe. 

3. Apres avoir pris contact comme il se doit avec INTERPOL et la police 
zimbabweenne, j’ai depeche a Harare les chefs des equipes chargees de l’enquete et 
des recherches au sein du Bureau du Procureur afm qu’ils s’entretiennent avec les 
autorites zimbabweennes, les sensibilisent a la presence de Protais Mpiranya sur le 
territoire et leur demandent de former une equipe de policiers zimbabweens qui 
aurait pour mission d’enqueter sur le fugitif, de le rechercher et de l’arreter. Une 
equipe de la police zimbabweenne a ete formee en 2008 pour donner suite a la 
demande formulee par le Tribunal, l’objectif etant de mener les recherches en etroite 
collaboration avec les enqueteurs du Tribunal en vue d’arreter le fugitif. 


Son Excellence 
Monsieur Ban Ki-moon 

Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
Siege de l’Organisation des Nations Unies 
New York 

Etats-Unis d’Amerique 
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4. Or, peu apres, l’equipe en question a ete demantelee sur decision 
unilateral des autorites zimbabweennes. Les efforts de cooperation et de 
communication entre la police zimbabweenne et les enqueteurs du Bureau du 
Procureur ont cesse. Des collaborateurs du Bureau du Procureur se sont rendus a 
plusieurs reprises a Harare pour renouer les contacts, mais en vain. 

5. En septembre 2009, j’ai moi-meme dirige une mission a Harare ou, a 
Tissue des concertations menees avec les Ministres de l’interieur, le Ministre de la 
justice et d’autres hauts responsables de la police et de l’armee, il a ete convenu de 
reconstituer une equipe speciale mixte, formee de membres de la police 
zimbabweenne et d’enqueteurs du Tribunal, ayant pour mission de rechercher et 
d’arreter Protais Mpiranya. Le Gouvemement a egalement nomme un haut 
responsable charge de coordonner les efforts de cooperation entre les autorites 
zimbabweennes et le Tribunal. 

6. Helas, malgre les assurances qui m’avaient ete donnees, les efforts de 
cooperation ulterieurs se sont reveles infructueux. Les enqueteurs du Bureau du 
Procureur se sont rendus plusieurs fois en mission a Harare pour travailler de 
concert avec les membres de l’equipe speciale, mais se sont heurtes immediatement 
a de nombreux obstacles. Par exemple, ils n’ont pas obtenu les autorisations 
requises pour rencontrer les autorites; le coordonnateur du Ministere de l’interieur a 
ete reaffecte et n’a pas ete remplace; les policiers affectes a l’Equipe speciale n’ont 
pas communique a leurs homologues du Tribunal les rapports qu’ils avaient etablis 
sur les resultats de leurs investigations, contrairement a ce qui avait ete decide d’un 
commun accord. II est devenu evident que des que les enqueteurs du Tribunal 
quittaient Harare a Tissue de leur mission, la police zimbabweenne arretait de suivre 
les pistes foumies par le Tribunal. 

7. D’autre part, les enqueteurs du Tribunal n’ont pas ete autorises a 
accompagner les forces de police lors de missions conjointes de verification ou 
d’enquete meme lorsqu’ils etaient a l’origine des informations; ils n’ont re<;u que 
rarement des echos de la part des autorites publiques, entre autres. 

8. Bien qu’ayant ete notifie en bonne et due forme en temps utile, le 
Ministere zimbabween des affaires etrangeres a toujours mis beaucoup de temps a 
delivrer les visas dont les enqueteurs du Tribunal avaient besoin pour mener leurs 
activites au Zimbabwe. 

9. Malgre les demandes qui leur ont ete soumises, les autorites 
zimbabweennes n’ont pas autorise les enqueteurs du Tribunal a interroger certaines 
personnes dont on savait ou soup<;onnait qu’elles avaient des relations avec le 
fugitif. 

En depit du manque de cooperation des autorites zimbabweennes, j’ai ecrit une 
nouvelle fois au Gouvemement zimbabween pour lui dire que je me rejouissais des 
assurances donnees par le Representant permanent dans la lettre citee en reference et 
lui demander si je pouvais me rendre a Harare du 10 au 12 septembre 2012 pour 
tenir des consultations sur la voie a suivre. J’attends toujours sa reponse. 
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Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
l’attention du Conseil de securite et vous prie d’agreer, Monsieur le Secretaire 
general, les assurances de ma tres haute consideration. 

Le Procureur du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et du Mecanisme appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux, 
Secretaire general adjoint de l’Organisation 
des Nations Unies 
(Signe) Hassan B. Jallow 
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Piece jointe 

Lettre datee du 27 juin 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
du Zimbabwe aupres de l’Organisation des Nations Unies 

Je tiens a informer le Conseil de securite - par votre intermediate en tant que 
President pour le mois de juin 2012- que le Gouvemement de la Republique du 
Zimbabwe a ete profondement indigne par les allegations prononcees a son egard 
par le Procureur du Tribunal penal international pour le Rwanda, 
M. Hassan B. Jallow, dans la declaration qu’il a faite devant le Conseil pour lui 
presenter les travaux du Tribunal le 7 juin 2012. 

Dans sa declaration, le juge Jallow a indique au Conseil de securite que le 
Tribunal disposait d’elements d’information selon lesquels il existait des liens entre 
Protais Mpiranya et le Zimbabwe. M. Mpiranya est Tune des trois personnes les 
plus recherchees parmi celles mises en accusation par le Tribunal au regard du 
genocide de 1994 au Rwanda. 

Le juge a en outre declare que les recherches de ces trois personnes en fuite, y 
compris M. Mpiranya, continuaient d’etre rendues tres difficiles par le manque de 
cooperation du Zimbabwe et d’autres pays soup9onnes de les accueillir. 

Depuis 2010, le juge Jallow accuse ainsi le Zimbabwe. Or celui-ci comprend 
bien que la cooperation avec tout tribunal est une obligation de tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies au titre du droit international. C’est 
pourquoi il tient a faire savoir que, par deux fois, son gouvemement a autorise les 
enqueteurs a penetrer sur son territoire afin qu’ils puissent, le cas echeant, etablir la 
presence de M. Mpiranya dans le pays. Chaque fois, le Gouvemement zimbabween 
leur a propose son assistance, mais ils n’ont toutefois pas reussi a attester la 
presence de M. Mpiranya. 

Nous avons le sentiment que le Procureur du Tribunal cherche a nuire au 
Zimbabwe lorsqu’il persiste a lancer des allegations mensongeres alors meme que le 
Tribunal sait parfaitement qu’il n’a pas reussi a localiser M. Mpiranya sur notre 
territoire bien que la possibility lui en ait ete offerte. Il est decourageant et decevant 
de constater que, dans sa declaration, le Procureur n’a fait aucun cas de la 
cooperation du Zimbabwe avec le Tribunal. 

Par ailleurs, le Zimbabwe considere comme absolument infondees, 
calomnieuses et fausses ces allegations diffamatoires contre lesquelles il s’eleve 
avec vigueur. Il a toujours ete enclin a respecter ses obligations intemationales et 
notamment a cooperer avec le Tribunal, c’est pourquoi il prend tres au serieux les 
allegations du Procureur, qu’il souhaite voir cesser des a present. 

Le Gouvemement de la Republique du Zimbabwe reste dispose a cooperer 
avec le Tribunal dans un esprit constmctif en tant que de besoin et de maniere a 
remplir ses obligations intemationales. 


12-47183 




S/2012/664 


Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
lettre comme document du Conseil de securite. 


L’Ambassadeur, 
Representant permanent 
{Signe) C. Chipaziwa 


12-47183 



